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Résumé : 
 
    Cette étude sur le régime électoral de la Côte d’Ivoire coloniale à la 
réinstauration du multipartisme vise un double objectif. Il est question, d’une 
part, de présenter l’évolution du corps électoral à travers ses différents 
amendements et de mettre à nu l’inconstitutionnalité des lois électorales 
durant la période dite « glorieuse » de la Côte d’Ivoire moderne, d’autre part. 
En effet, d’un corps électoral au préalable très restreint et soumis à un 
double collège, il n’a cessé de croire jusqu’à l’universalisation du suffrage 
autorisant tous les citoyens inscrits de plus de 21 ans révolus à prendre part 
aux scrutins. Cependant, avec certaines dispositions transitoires, le parti 
unique a autorisé certaines catégories d’étrangers à s’inscrire sur les listes 
électorales en dépit de l’article 5 de la Constitution du 3 novembre 1960 qui 
accordait le droit de suffrage exclusivement aux citoyens ivoiriens. 
 
Mots clés : Régime électoral, évolution, électeur, amendement, 
inconstitutionnalité.   

 
Abstract : 
 
    This study of the electoral system in colonial Côte d'Ivoire up to the 
reinstatement of the multiparty system has a twofold objective. On the one 
hand, it presents the evolution of the electoral body through its various 
amendments and, on the other, it exposes the unconstitutionality of the 
electoral laws during the so-called ‘glorious’ period of modern Côte d'Ivoire. 
In fact, from an electorate that was initially very small and subject to a 
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double college, it has continued to grow until the universalisation of suffrage 
authorising all registered citizens over the age of 21 to take part in elections. 
However, with certain transitional provisions, the single party authorised 
certain categories of foreigners to register to vote, despite article 5 of the 
Constitution of 3 November 1960, which granted the right to vote exclusively 
to Ivorian citizens. 
  
Key words : Electoral system, evolution, voter, amendment, 
unconstitutionality.   

 
Introduction 
 
Le régime électoral peut se définir comme un code de la 
règlementation de l’élection des représentants. Il regroupe des 
lois et règlements qui traitent du mode de scrutin, de la qualité 
d’électeur, des conditions d’éligibilité, des incompatibilités, de 
la propagande électorale et précisent l’organisation pratique 
des scrutins. En Côte d’Ivoire, de la période coloniale à la 
réinstauration du pluralisme politique, le système électoral a 
été confronté à des limites, subi des amendements et servi 
d’instrument politique aux pouvoirs en place. Déjà, la vie 
politique dans la colonie de Côte d’Ivoire était du fait exclusif 
des Européens à l’exception de quelques chefs traditionnels et 
de naturalisés français. La quasi-totalité des autochtones était 
exclu du corps électoral à fortiori leurs candidatures à ces 
consultations électorales. En effet, lors des élections du Conseil 
supérieur des colonies en 1932 :  
 

Etaient électeurs et éligibles tous les citoyens 
français âgés de 21 ans et les Français africains 
natifs des quatre communes du Sénégal. Les 
femmes n’étaient ni électrices, ni éligibles. Les 
autochtones de la colonie n’étaient également ni 



Vol 1 N°1 Novembre 2024, Relecture d’Afrique 

 

103 

éligibles à l’exception d’un petit nombre de 
naturalisé français. (J. Amon d’Aby, 1951, p.53). 

Les autochtones étaient donc exclus de ces élections. « Leur 
territoire élevé au rang de colonie depuis une quarantaine 
d’années, ils ne représentaient qu’un enjeu politique pour la 
métropole, ses fonctionnaires et les colons résidents » (S. Yeo, 
2009, p.127). Cependant, avec les effets de la Seconde Guerre 
mondiale et de la situation politique délétère de la France, 
l’ancienne organisation politique coloniale ne put se maintenir 
intacte. En effet, les recommandations de la Conférence de 
Brazzaville (30 janvier- 8 février 1944), convoquée par le comité 
français de libération nationale (CFLN), organe de la France 
libre, autorisent les groupes locaux à prendre activement part 
à la vie politique coloniale. Ainsi, avec l’ordonnance du 22 août 
1945 accordant aux colonies le droit de représentation dans les 
assemblées métropolitaines, le régime électoral fut étendu aux 
autochtones1. Par conséquent, de la période coloniale en 
passant par le long intermède du parti unique pour enfin 
assister à la réinstauration du pluralisme politique, le régime 
électoral a significativement évolué. Quelles ont été les 
spécificités de ce régime ? Comment a-t-il pu service 
d’instrument politique pour l’administration coloniale ensuite 
le parti unique ? 

L’objectif de cette étude est d’analyser la progression du 
régime électoral ivoirien par ses limites, amendements et de 
par son instrumentalisation politique. Dans le cadre de 
l’élaboration de cet article, la méthode de travail s’est axée sur 
une variété de sources, d’articles de journaux et de documents 

                                                           
1Avant l’ordonnance du 22 août 1945, le droit de suffrage ne s’étendait pas aux élections au parlement 
métropolitain. Seules quelques vielles colonies (Algérie, Antilles, Cochinchine, Guyane, Inde, Réunion, 
Sénégal) bénéficiaient d’une représentation parlementaire. 
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scientifiques. Nous avons ainsi confronté toutes les 
informations recueillies afin d’identifier leurs 
complémentarités. L’analyse et l’interprétation de cette 
documentation nous a ainsi permis de structurer cette étude 
autour de deux grands axes.  
 
1. La constitution électorale coloniale : 1945 - 1959 

    Le régime électoral colonial est particulier en raison des 
critères établissant le statut d’électeur dans le temps et les 
amendements des différents codes électoraux.  

   1.1. L’évolution du corps électoral colonial 
    Les élections gagnent en intérêts et en intensités avec la 
régularité des opérations de désignation de représentants dans 
les différentes instances politiques. Ainsi, l’ordonnance du 22 
août 1945 donne pour la première fois aux colonies le droit à la 
représentation au parlement métropolitain, nonobstant la 
séparation des collèges électoraux : d’une part, les citoyens de 
statut civil français et les non-citoyens de statut local, d’autre 
part. À ce propos, J-N. Loucou (1976, p.331) écrit : « les 
premiers critères retenus furent le critère de l’individualisme 
(patentés, titulaires d’un diplôme, etc.) et le critère politique de 
la notabilité ». Sur cette base, pouvaient s’inscrire sur la liste 
électorale : 

Les notables évolués 
Les membres et anciens membres des assemblées 
locales 
Les membres et anciens membres des bureaux des 
associations coopératives ou syndicales ou des 
sociétés indigènes de prévoyance 
Les titulaires d’une décoration (légion d’honneur, 
compagnon de libération…) 
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Les fonctionnaires et agents de l’administration 
Les titulaires de certains diplômes (au minimum le 
Certificat d’Etudes Primaires) 
Les présidents et assesseurs, titulaires ou 
suppléants des juridictions indigènes 
Les ministres des cultes 
Les anciens officiers et sous-officiers 
Les anciens militaires ayant servi hors du territoire 
d’origine et engagés volontaire ou titulaire d’une 
pension de retraite ou de reforme 
Les commerçants patentés 
Les chefs ou représentants des collectivités 
indigènes2. 

 
       À la suite de cette liste de potentiels électeurs, des séries 
de réformes incluent de nouvelles règlementations établissant 
les conditions d’électeurs. En effet, la loi électorale du 13 avril 
1946 inclut des personnes qui pouvaient justifier savoir lire en 
français, en arabe, en malgache et tous les titulaires d’un 
permis de conduire et de chasse3. De plus, la loi du 23 mai 1951 
apporte un nouvel élargissement des personnes pouvant être 
sur la liste électorale en plus des catégories déjà énumérées : 

Des chefs de famille ou de ménage qui, au 1er 
janvier de l’année en cours répondaient pour eux 
ou pour les membres de leurs familles de l’impôt dit 
au minimum fiscal ou de tout impôt similaire 
Les mères de deux enfants vivants ou morts pour la 
France 

                                                           
2 Journal Officiel de la République Française, du 23 août 1945, article 5, p.5266. 
3 A.N.S, Dossier 20 G/135 (144) relatif aux lois électorales de 1945 à 1956 dans la colonie de Côte d’Ivoire et 
ses applications, p.5 
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Les titulaires d’une pension civile ou militaire 
purent s’inscrire sur la liste électorale.4 

 
Le nombre d’inscrits est estimé à 42 441 de 1945 à 1946. Entre 
juin et octobre 1946, il passe à 187 904 inscrits et à 189 154 en 
19515. En effet, cette augmentation du nombre des électeurs 
fut fortement atténuée par la perte des suffragants de la Haute 
Côte d’Ivoire, à cause de la reconstitution de la Haute-Volta 
intervenue en 1947 et aussi des falsifications des listes 
électorales par l’administration coloniale pour faire échec au 
PDCI-RDA. De 875 574 électeurs en 1956, « le corps électoral, 
du fait de l’instauration du suffrage universel, s’accroit 
considérablement puisqu’il passe à 1 482 862 électeurs » (J.N. 
Loucou, 2016, p.294). Ces listes électorales donnaient la 
possibilité aux étrangers d’être candidats et électeurs. Puisque 
pour être éligible, le candidat doit être inscrit sur une liste 
électorale, et doit en outre être domicilié dans le territoire ou 
le groupe de territoires depuis deux ans au moins6. Ainsi : 

Ces élections restent ouvertes à tout le monde sans 
distinction de la colonie d’origine, d’où le 
cosmopolitisme caractérisant les électeurs et les 
candidats dans une indifférenciation totale entre 
autochtones et étrangers. Le seul statut de sujet et 
d’administrés français transcendait toute 
appartenance territoriale. (S. Yeo, 2009, p.130). 

Par conséquent, à travers le caractère cosmopolite de la liste 
électorale et avec les nombreuses concessions apportées, le 
corps électoral n’a cessé d’évoluer au fil des différents scrutins. 

                                                           
4 Idem, p.13 
5 A.N.S, Dossier 20 G/110(144), relatif aux résultats des élections législatives du 17 juin 1951. 
6 A.N.S, dossier 20 G/135(144), Déjà cité. 
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(Voir ci-dessous l’évolution du corps électoral ivoirien de 1945 
à 1959). 

Graphique 1 : 

 

Sources : les données chiffrées sont tirées de :                                

-Inventaire économique et social de la Côte d’Ivoire 1947-1958, 
p.16. 

-Jean-Noël LOUCOU, La Côte d’Ivoire coloniale, Op.cit., p.294.                                                

   La courbe ci-dessus montre l’évolution du corps électoral en 
Côte d’Ivoire de 1945 à 1959. Dans son allure générale, cette 
courbe est croissante. En effet, de 42 441 inscrits sur la liste 
électorale en 1945, elle n’a cessé de croitre jusqu’à atteindre 
plus de 1 618 519 inscrits au seuil de l’indépendance du pays. 
Cette croissance très accélérée des inscrits sur la liste électorale 
est du fait de l’action des leaders indigènes auprès de 
l’administration coloniale au cours des années qui a 
progressivement autorisée certaines catégories de personnes à 
s’inscrire sur la liste donc pouvant ainsi prendre part aux 
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scrutins. De plus, à partir de 1957 avec l’instauration effective 
du suffrage universel, le nombre d’inscrits sur la liste va 
considérablement augmenter en raison de la reconnaissance 
du droit de vote à l’ensemble des citoyennes et citoyens ayant 
au moins 21 ans.  Que retenir des dispositions pratiques liées à 
ces codes électoraux ? 

    1.2. Lois et dispositions des codes électoraux 
       En dépit du caractère cosmopolite de la liste électorale 
dans la Côte d’Ivoire coloniale, elle est cependant divisée en 
deux collèges électoraux. Ce double collège électoral certes fut 
supprimé pour les élections législatives à partir de 1946 mais 
maintenu pour les élections aux différentes assemblées 
locales7. Pour A. Holleaux (1956, p.7), les fervents défenseurs 
de la thèse du double collège soutiennent l’idée selon 
laquelle : « les intérêts économiques réunis en peu de mains 
comptent autant que la loi du nombre et puisque la minorité est 
plus active que la majorité, sa place aux assemblées doit être 
plus que proportionnelle à ses effectifs. ».  Pour J.N. Loucou 
(1976, p.330), il s’agissait d’une part d’éviter que les habitants 
d’outre-mer en raison de leur nombre numérique important 
n’aient la majorité et d’assurer la prépondérance de la minorité 
européenne des colonies, d’autre part.  

En ce qui concerne les dispositions pratiques des élections, 
notons que chaque déclaration de candidatures doit indiquer la 
couleur et éventuellement le signe que le candidat ou la liste de 
candidats aura choisi pour l’impression de leurs bulletins de 
vote. Chaque liste de candidature doit comprendre autant de 
noms qu’il y a de sièges à pourvoir dans la circonscription. Le 
scrutin était de liste majoritaire, sans vote préférentiel ni 

                                                           
7 Le double collège fut maintenu au niveau des élections sénatoriales, municipales et des assemblées 
territoriales. 
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panachage. Toutefois, cette situation évolue en 1951. En effet, 
comme le souligne M. N’Goran (2022, p .65), « dans les 
territoires ayant droit à deux députés au moins, l’élection a lieu 
au scrutin de liste à un tour avec représentation 
proportionnelle8, sans panachage ni vote préférentiel et sans 
listes incomplètes. Les sièges sont attribués, dans chaque 
territoire entre les diverses listes suivant la règle de la plus forte 
moyenne ». Ce nouveau code électoral octroie alternativement 
les sièges à celle des listes pour laquelle la division du nombre 
des suffrages des listes recueillis par le nombre de sièges qui lui 
ont été déjà conférés, plus un, donne le plus fort résultat9. Ainsi, 
pour répartir les sièges entre les différentes listes dans la règle 
de la proportionnelle il faut d’abord déterminer le quotient 
électoral. 

Par ailleurs, le quotient électoral s’obtient en divisant le total 
des suffrages exprimés par le nombre de sièges à pourvoir. 
Chaque liste obtiendra autant de sièges que son score 
contiendra de quotient électoral. Cependant, si l’application du 
quotient électoral ne permet pas de distribuer tous les sièges, 
une fois cette répartition effectuée, s’il reste encore des sièges 
à attribuer, les listes ayant les plus fortes moyennes recevront, 
dans l’ordre, les sièges non attribués. Par exemple : 
 
    Total des suffrages exprimés 
Quotient électoral : 
                                Nombre de sièges à pourvoir.  
 
Proposons l’exemple de l’élection législative du 17 juin 1951 

                                                           
8 Cette nouvelle disposition intervient à partir des élections à l’Assemblée nationale de 1951 et de 
l’Assemblée territoriale de 1952. 
9 A.N.S, Dossier 20G/135(144), Op.cit., p.56. 
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avec les chiffres plus ou moins exacts inhérents à cette 
élection10. 
Inscrits : 189 154 
Suffrages exprimés : 111 287 
Nombre de sièges à pourvoir : 2 
Ainsi, suivant la logique du calcul de la loi de la proportionnelle, 
on détermine le quotient électoral : 
 
                                 Suffrages exprimés : 111 287 
Quotient électoral : = 55 643 
         Nombre de sièges : 2 
 
Le PDCI ayant obtenu 67 200 suffrages exprimés soit une fois le 
quotient électoral ne peut obtenir qu’un siège. L’autre siège 
revenait ainsi donc à la liste de l’Union Française qui bien 
qu’ayant obtenu 35 336 suffrages et n’atteigne pas le quotient 
électoral. Toutefois, elle était la liste placée seconde après le 
PDCI avec 32% des suffrages exprimés11. 
« Cette méthode de la proportionnelle a en effet privé certaines 
personnalités plus influentes placées seconde de liste au profit 
d’autres moins connues sur la scène politique de l’époque 
toutefois premier sur la liste concurrente ». (M. N’Goran, 2022, 
p.66). Ainsi, par le jeu de la proportionnelle, le PDCI-RDA 
n’obtenait qu’un des deux sièges qui étaient pourvus12. M. 
Houphouët-Boigny fut élu, tandis que Ouezzin Coulibaly second 
de liste RDA perdait son siège au profit donc de Sékou 
Sanogo qui était premier de liste des indépendants13. 

                                                           
10 Les données chiffrées ont été tirées des A.N.S, Dossier, 20 G/113(144), relatives aux résultats de l’élection 
législative du 17 juin 1951 en Côte d’Ivoire. 
11 Ibidem 
12 A.N.S, Dossier 20G/135(144), déjà cité. 
13 A.N.S, Dossier 20 G/110(144), élection législative du 17 juin 1951. 
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En plus de ces dispositions inhérentes au scrutin, dans les 48 
heures qui suivent la déclaration de candidature, le candidat ou 
le mandataire de chaque liste de circonscription doit verser un 
cautionnement14. Les dispositions relatives aux différents 
scrutins ont progressivement évolué jusqu’en 1957 avec 
l’instauration du suffrage universel et la suppression définitive 
des deux collèges électoraux. En somme, le gouvernement élu 
à la suite des législatives du 12 avril 1959 avec des mesures de 
coercition15 et lois électorales16 a institué le parti unique de fait 
avec le PDCI-RDA comme seule formation sur la scène politique 
ivoirienne à la proclamation de son indépendance. Mais, 
comment se présente les lois électorales du parti unique à la 
réinstauration du pluralisme politique en Côte d’Ivoire ? 
 
2.  La problématique du régime électoral de la côte d’ivoire 
indépendante : 1960-1990 

   Le régime électoral ivoirien de son accession à l’indépendance 
à la réinstauration du pluralisme politique est atypique. Il se 
distingue, d’une part, par un corps électoral antinomique à la 
loi constitutionnelle et aux raisons et arguments justificatifs de 
l’octroi du droit de vote aux étrangers, d’autre part  

    2.1. Inconstitutionnalité des lois électorales 
    La constitution du 26 mars 1959 de la République autonome 
de Côte d’Ivoire en son article 5 stipule que : « sont électeurs 

                                                           
14 Selon la loi n°51-586 du 23 mai 1951, relative à l’élection des députes à l’Assemblée nationale et de 
l’Assemblée territoriale dans les territoires relevant du Ministère de la France d’Outre-Mer, le 
cautionnement était fixé à 20 000 f métropolitain par candidats pour les législatives et de 5 000 f par liste 
pour l’élection à l’Assemblée territoriale. 
15La loi n°59-118 du 25 août 1959 portant renforcement de l’ordre public ajoute des mesures répressives 
permettant au gouvernement de sévir : arrestation de leaders d’étudiants, bannissement de militants 
syndicalistes notamment à partir de la grève surnommée Daho-Togo d’octobre 1959, et surtout l’interdiction 
de journaux comme Attoungblan, Echos d’Afrique noire 
16 La loi n° 60-358 du 7 novembre 1960 relative à l’élection des députés de l’Assemblée nationale : Les 
députés sont élus sur la base d’une liste nationale complète, au scrutin majoritaire à un tour sans vote 
préférentiel ni panachage. 
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tous les citoyens majeurs, des deux sexes ; jouissant de leurs 
droits civils et politiques »17. Par ailleurs, la Côte d’Ivoire depuis 
son vote positif au référendum du 28 septembre 1958 fait 
partie de la communauté Franco-Africaine. Alors, à quoi 
renvoie cette notion de citoyens ? La loi constitutionnelle du 26 
mars reste obscure sur cette question. Toutefois, l’article 
premier de cette constitution stipule que : « les citoyens de 
l’état sont de plein droit, citoyens de la communauté »18. Ainsi, 
sur cette base, prirent part au scrutin du 30 avril 1959 les 
étrangers inscrits sur les listes électorales.  

En revanche, l’article 5 de la Constitution de la première 
République de Côte d’Ivoire est formel sur la question de la 
qualité d’électeur. En effet : « sont électeurs dans les conditions 
déterminées par la loi, tous les nationaux ivoiriens majeurs, des 
deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politique »19. 
Contrairement à la Constitution gabonaise du 21 février 1961, 
qui établit en son article 3 que « les ressortissants étrangers 
résidant au Gabon peuvent se voir reconnaitre le droit de vote, 
ainsi que les autres droits réservés aux nationaux gabonais dans 
les conditions et cas prévus par la loi »20, la Constitution 
ivoirienne, quant à elle, garde le silence sur cette question 
précise, puisque ayant déjà réservé le droit de vote aux 
nationaux .Pourtant, de 1960 à 1975, à travers des dispositions 
transitoires des lois électorales, les personnes d’origine ouest-
africaines furent autorisées à prendre part aux scrutins 
électoraux alors que la constitution du 3 novembre 1960 

                                                           
17 Loi N°59-1 du 26 mars 1959 portant Constitution de la République autonome de Côte d’Ivoire en son 
article 5 
18 Idem, article 1. 
19 Loi N°60-356 du 3 novembre 1960 portant Constitution de la première République de Côte d’Ivoire 
20 Constitution Gabonaise du 21 février 1961 en son article 3 
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garantissait strictement ce droit de vote aux ivoiriens21. 
Pourtant, l’article 25 de la loi électorale de 1960 stipule que : 

Pourront prendre part au vote les électeurs inscrits 
sur les listes électorales à la date de la publication 
de la présente loi. Pourront également prendre part 
au vote les personnes ayant acquis 
postérieurement à la date de la dernière clôture de 
ces listes les conditions d’âge et de résidence 
requises par la loi et dont l’inscription aura été 
ordonnée par le juge de paix22. 

De plus, ces dispositions électorales inconstitutionnelles vont 
s’intensifier dès 1980 avec l’élargissement du corps électoral 
ivoirien. En effet, avec des dispositions transitoires des lois 
électorales de 1980, 1985 et de 1990 respectivement en leur 
article 57, 63 et 63 (nouveau) disposent que « pourront prendre 
part aux élections les non-ivoiriens d’origine africaine inscrits 
sur la liste électorale »23.  Ainsi, à partir de 1980 avec la 
suppression de la liste unique du parti et l’ouverture des 
élections législatives et municipales concurrentielles, les lois 
électorales de 1980 à 1990 ont reconnu aux étrangers d’origine 
africaine le droit de suffrage sans toutefois prétendre à 
l’éligibilité à ces différents scrutins électoraux en dépit de 
l’article 5 de la Constitution du 3 novembre 1960 qui était clair 
sur la qualité d’électeur. Cependant, conscient du troncage de 
la loi constitutionnelle, le gouvernement tente de fournir les 
raisons de l’adoption de ces dispositions transitoires 
antinomiques à cette dernière. 

                                                           
21 Loi N°60-356 du 3 novembre 1960, déjà citée, article 5. 
22 Loi N°60-359 du 7 novembre 1960 relative à l’élection du Président de la République 
23 Dispositions transitoires des lois électorales de 1980, 1985 et de 1990 respectivement en leur article 57, 
63 et 63 (nouveau) étendent le droit de vote aux étrangers d’origine africaine. 
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     2.2. Raisons et arguments justicatifs de l’octroi du droit de 
vote aux étrangers 
      La Côte d’Ivoire à l’origine terre de convergence a accueilli à 
partir du XIVe siècle les grandes vagues migratoires des 
populations. À la suite de ces mouvements de peuplement, le 
territoire ivoirien a bénéficié de l’arrivée massive de 
populations étrangères depuis des décennies. Cette dernière 
politique d’immigration était du fait de l'administration 
coloniale qui dans sa quête de la mise en valeur du sud forestier 
a importé une main-d'œuvre abondante des pays limitrophes 
du Nord pour l'installation et le développement des cultures 
d'exportation, la construction du chemin de fer et du réseau 
routier. Ainsi, au lendemain de l'indépendance, ces 
mouvements de population se sont accrus pour faire de la Côte 
d'Ivoire : « le premier pays d'immigration d'Afrique de l'Ouest : 
la part d'étrangers dans la population totale passant de 17,5 % 
en 1965 à 27 % en 1983 »24. En conséquence, on dénombre une 
forte population étrangère installée sur le territoire ivoirien 
entre 1965 et 1988. En témoigne le tableau ci-après présentant 
la proportion de la population ivoirienne par rapport aux 
populations étrangères. 
 

Tableau 1 : 
Proportion des populations ivoiriennes et étrangères de 1965 

à 1988 
 

                                                           
24 Ministère de l’économie et des finances, Direction de la statistique, Population de la Côte d’Ivoire, analyse 
des données démographiques disponibles, Abidjan, 1984, p.51. 

             Dates  

Ivoirienne Non-Ivoirienne Ensemble 

Effectif % Effectif % Effectif % 

Nationalité 
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* Croissance ajustée. 
 
Sources : Population de Côte d’Ivoire, déjà cité, p.42. 

   RGPH, 1988. 
 
Déjà, en 1978 les étrangers sont dominés par les originaires de 
la Haute-Volta (45 %), suivis par les Maliens (25,9 %), les 
Guinéens (9,7%) et les Ghanéens (3, 3 %) ; les originaires de ces 
quatre pays frontaliers constituent 83,9 % de la population 
étrangère auxquels s'ajoutent 12,6% d'originaires d’autres pays 
africains et 3,6 % de non africains, essentiellement français et 
libanais25. (Voir ci-après le graphique de la répartition de la 
population étrangère en 1988). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
25 Ministère de l’économie et des finances, Direction de la statistique, déjà cité, p.51. 

1965* 3 500 000 77,8 1 000 000 22,2 4 500 000 100 

1975 5 203 600 77,9 1 474 469 22,1 6 709 600 100 

1978 5 844 724 77,5 1 695 336 22,5 7 540 060 100 

1988 10 816 000 78,1 3 039 037 21,9 13 855 037 100 
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Graphique 2 : 

Répartition de la population étrangère par pays d’origine en 
1988 

 

 
 

Source : RGPH, 1988. 

      En prenant l’exemple du Burkina Faso, qui fournit le plus 
fort contingent d’étrangers (comme le démontre le graphique 
ci-dessus) et dont l’apport au développement ivoirien est 
décisif, il formait entre 1932 et 1947 avec la Côte d’Ivoire une 
entité administrative unique, un passé commun créant des 
liens particuliers. De même, les étrangers africains originaires 
des pays voisins sont tellement proches de la Côte d’Ivoire non 
seulement géographiquement, mais aussi et surtout par des 
liens ancestraux et culturels, qu’il est difficile de leur appliquer 
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le qualificatif d’étranger.  Cette notion est à l’actif des 
puissances coloniales qui dans leur conquête de territoire ont 
morcelé le continent africain au mépris des réalités 
économiques, ethniques et culturelles. Ainsi, pour le régime 
d’Houphouët-Boigny, le pouvoir du peuple se manifeste par son 
droit de suffrage universel. Dès lors que la souveraineté 
appartient au peuple, il est logique que tous participent à 
l’organisation et au fonctionnement de la cité, surtout que ces 
derniers ont fortement contribuer à son essor économique. De 
plus, la participation de ces étrangers était dans le but de la 
consolidation de l’unité africaine et représentait une juste 
récompense pour les services rendus par ces Africains au 
développement de la Côte d’Ivoire. 

         Toutefois, le droit de vote accordé aux étrangers en dépit 
des prescriptions de la loi fondamentale ne serait-il pas une 
instrumentalisation politique à la solde du parti unique ? 
l’objectif principal des élections entre 1960 et 1990 était le taux 
de participation. Comme le souligne M. N’Goran (2022, 
p.165) :« plus le taux de participation aux différents scrutins 
était élevé, plus le parti avait le réconfort que les choix opérés 
étaient aussi ceux du peuple par le soutien qu’il lui apporte à 
travers cette forte mobilisation autour des scrutins ». Avec le 
taux de participation élevé, le parti se convainc de la légitimité 
de ces élections. Ainsi, l’électorat étranger fournissait un contre 
poids à l’abstentionnisme des électeurs ivoiriens. Non 
seulement le corps électoral étranger vote en masse, mais 
l’acte constitue également un effet excitateur sur les électeurs 
nationaux. Toutefois, la réforme n’était-elle pas un instrument 
pour le chef de l’État, de s’attirer la reconnaissance de cet 
électorat étranger, de raffermir son image de marque, et de 
consolider ainsi son régime qui trouverait parmi les étrangers 
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un électorat sentimentalement acquis ? quoi qu’il en soit, de 
1960 à 1990 les scrutins ont vu la forte participation des 
étrangers aux scrutins électoraux nonobstant l’article 5 de la loi 
fondamentale ivoirienne. 

Conclusion 

    Au terme de cette étude, il nous convient de retenir que le 
régime électoral ivoirien de la période coloniale à la 
réinstauration du pluralisme politique a progressé en deux 
grandes phases. D’abord, la première avec un régime électoral 
colonial atypique en raison des critères restrictifs établissant le 
statut d’électeur et des dispositions encadrant les codes 
électoraux. Ensuite, la seconde qui se distingue, d’une part, par 
un corps électoral antinomique à la loi constitutionnelle et par 
les raisons et arguments justificatifs de l’octroi du droit de vote 
aux étrangers, d’autre part. Ainsi, de 1945 à 1990, le régime 
électoral ivoirien a été le théâtre de plusieurs tractations et 
instrumentalisation politique. En somme, cet article vient ici 
témoigner des tractations dont a fait preuve le régime électoral 
ivoirien durant ces décennies. Le regard rétrospectif que l’on 
fait pourrait, dans une éventuelle possibilité, nous amener à 
comprendre aujourd’hui quelques problèmes du système 
électoral et des crises à répétitions souvent en raison à la 
manipulation « unilatérale » des lois électorales. 
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